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Le cadre réglementaire du rapport d’orientation budgétaire depuis la Loi NOTRE   

 

1. INTRODUCTION 
 

 

La loi NOTRé du 7 août 2015 a créé le rapport d’orientations budgétaires (ROB). Il constitue la base à partir 

de laquelle se tient le débat d’orientation budgétaire (DOB). 

En effet, le vote du budget doit être précédé d’un DOB organisé sur la base d’un ROB présenté par le Président 

de l’assemblée délibérante. Ce débat doit se tenir dans les 10 semaines qui précèdent la séance d’adoption du 

budget primitif. Notre séance d’examen et de vote du budget primitif 2025 étant prévue le 3 avril prochain, il 

convient donc de débattre des orientations budgétaires présentement.  

 

Ce débat a pour vocation d’éclairer le vote des élus sur le budget de la collectivité. 

 
 

2.  LES OBLIGATIONS LEGALES DU ROB 
 

 

Le rapport, prévu par les articles L.2312-1, L.5211-36 et L.5711-1 du CGCT, implique désormais pour les 

communes de plus de 10 000 habitants, une présentation plus en détails des dépenses induites par la gestion des 

ressources humaines.  

 

Il est pris acte du DOB par une délibération spécifique de l’assemblée délibérante qui doit faire l’objet d’un 

vote en application de l’article L.2312-1 du CGCT. Par son vote, cette dernière prend non seulement acte de la 

tenue du débat, mais également de l’existence d’un rapport sur la base duquel se tient le DOB. La délibération 

ainsi que le ROB doivent être transmis en préfecture (le ROB étant annexé à la délibération). 

 

Le ROB constitue une opportunité de présenter les orientations de l’année à venir et de rappeler la ligne de 

conduite et les objectifs de long terme de la collectivité. Le débat d’orientation budgétaire donne également aux 

élus la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de leur collectivité.  

 

Le présent document remis à chaque élu permet, dans une totale transparence et dans les meilleures 

conditions, de préparer le vote du budget primitif.  
 

L’article 13 de la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 

2018 à 2022 vient modifier les règles concernant le débat d’orientation budgétaire. 

 

Ces nouvelles dispositions s’inscrivent dans la continuité de la contribution à l’effort de réduction du déficit 

public et de la maîtrise de la dépense publique. Ainsi, le II de l’article 13 de la loi dispose : 

« A l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités 

territoriales présente ses objectifs concernant : 

 

1 – L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la section 

de fonctionnement ; 

2 – L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements de dette. 

Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l’ensemble des budgets annexes. » 
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Le contexte international et national 
 

 

1. LE CONTEXTE ECONOMIQUE INTERNATIONAL 

La croissance économique mondiale devrait se stabiliser à 3,2 % en 2024 et 2025. Cette moyenne est 

répartie entre une croissance faible, +1,8%, pour les pays avancés alors que la prévision pour les pays émergents, 

tirés par la zone Asie, est de 4,2%. Cependant, les perspectives risquent d’être révisées à la baisse : les tensions 

géopolitiques pourraient s’accentuer selon l’évolution de la situation au Moyen-Orient, en Ukraine ou dans le 

Pacifique. 
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a) Un recul de l’inflation vers les 2% fixés par la BCE 

 

Globalement, la hausse des prix à la consommation dans la zone euro a été divisée par cinq depuis le 

record de 10,6% sur un an atteint en octobre 2022, quand les tarifs de l'énergie flambaient dans le contexte de la 

guerre en Ukraine. 

   

 

En France le taux annuel estimé à fin octobre est de 1,5% (7,1% en en octobre 2022, 4,5% en octobre 2023).  
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L’analyse du taux par poste montre une diminution du prix de l’énergie alors que l’alimentation et les services 

affichent une inflation encore élevée. 

 

 

Le taux utilisé est l’IPCH, (indice des prix à la consommation harmonisé), il fut conçu à des fins de 

comparaison internationale car chaque État disposait ou dispose encore d’un indice national (INSEE en France), 

dont la composition et le mode de calcul diffèrent d’un pays à l’autre. 

Cet indice est utilisé pour la revalorisation de la base des valeurs locatives, principalement de la taxe foncière. 

Cette tendance au ralentissement a permis à la BCE de recommencer au printemps 2024 à assouplir sa 

politique monétaire. 

 

b) Amorce de la baisse des taux 

 
 

Afin de lutter contre l’inflation, depuis 2022, les banques centrales ont augmenté leurs taux, une première 

depuis 11 ans pour la Banque Centrale Européenne (BCE) et la crise de la dette souveraine. La réduction de 

l’inflation a permis au cours du 2nd semestre 2024 une diminution sensible des taux de certaines banques centrales, 

conduisant à une réduction du coût des crédits. Ce qui est positif pour le financement des investissements et peut 

relancer un secteur immobilier en grande difficulté. 
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Les économistes semblent toutefois s'accorder sur le fait qu'aucun rebond significatif de la croissance n'est 

probable et que la zone euro continuera à croître à un rythme lent. C'est la raison pour laquelle de nouvelles 

baisses de taux de la BCE sont presque assurées. 

 

 

 
 

 

Le graphique ci-dessus représente le principal taux directeur de la BCE. C'est le taux de refinancement 

minimum qui permet aux établissements bancaires de se refinancer auprès de la banque centrale lors des 

opérations hebdomadaires de refinancement organisées par la BCE. Après un maximum de 4,5% entre septembre 

2023 et juin 2024, la baisse du taux s’est accélérée depuis la fin du 1er semestre 2024, le taux de refinancement 

est de 2,9%. 

 

Dans une situation de taux faibles, les banques peuvent se refinancer à des coûts avantageux et ainsi 

proposer des crédits à des taux bas ce qui stimule l'économie par abondance de liquidités. Une situation de taux 

élevés à l'effet contraire est utilisée généralement pour ralentir une activité économique en surchauffe ou pour 

contrer l'inflation. 
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2. LE CONTEXTE NATIONAL 

a) Prospectives 

 

Selon les prévisions de la Banque de France, la croissance se maintiendrait à 1,1%, l’inflation serait de 

1,5% et le taux de chômage serait quasi-stable à 7,6% 

 

 

 
 

La France doit faire face à 2 problèmes majeurs, un déficit public qui continue de s’aggraver 4 ans après 

la crise du Covid et un endettement toujours croissant dont la charge des intérêts avec la hausse des taux peut 

devenir en 2027 le premier poste de charges de l’Etat. 

 

 

• Le déficit public 
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Evolution du déficit public en France 

 
 

Un retour du déficit public sous la barre des 3% du PIB sera plus long que prévu.  Le programme de 

stabilité 2024-2027 prévoyait un taux de 2,7% en 2027 alors que la plupart de nos voisins atteindraient cet 

objectif de moins de 3% avant 2025, quand ce n’était pas déjà effectif pour certains dès 2023. 

Le dérapage du déficit en 2024 : initialement prévu à 4,4% comme indiqué sur le graphique, ensuite 

révisé à 5,1% puis 5,6% le déficit pourrait dépasser les 6%. Ceci a repoussé l’objectif initial d’un retour à 

3% de 2027 à 2029. 

 

En raison de ses niveaux de déficit et de dette publics en 2023, la France fait partie des Etats placés sous 

procédure de déficit excessif depuis le 26 juillet 2024. Sept autres Etats membres sont également concernés : 

l’Italie, la Hongrie, la Pologne, Malte, la Slovaquie, la Belgique et la Roumanie. 

 

Au-delà des risques économiques et financiers que son niveau de déficit fait peser pour la France, le 

non-respect de ses engagements la place sous la menace de sanctions financières européennes. Dans le cadre 

du Pacte de stabilité et de croissance, des amendes sont prévues en cas de non-respect des critères de dettes 

et de déficit. Pour la France elles peuvent atteindre 2,5 milliards par an. 

 

 

• L’endettement 

 

Evolution du taux d’endettement et situation au 30 juin 2024 
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Le ratio, à fin juin 2024, est de 112 % pour la France. Depuis 2022, elle a dépassé l’Espagne et le 

Portugal pour atteindre le 3ème rang des pays européens les plus endettés. La moyenne de l’Union Européenne 

est de 81,5%. 
 

D’après les projections communiquées en avril 2024 par le Gouvernement dans le cadre du programme 

de stabilité 2024-2027, le poids de la charge de la dette de l’État devrait continuer à s’accroître fortement 

dans les prochaines années, pour quasiment doubler entre 2023 et 2027. 

Ainsi, la charge des intérêts de la dette de l’État est attendue à 46,3 milliards d’euros pour 2024 et devrait 

s’élever à 72,3 milliards d’euros en 2027, contre 39,0 milliards d’euros en 2023. 

Les intérêts de la dette de l’État se rapprocheraient ainsi à l’horizon 2027 des dépenses de l’Éducation 

Nationale, premier poste budgétaire avec 87 milliards d’euros en loi de finances pour 2024. À titre de 

comparaison, le produit de l’impôt sur le revenu s’élevait à 102 milliards d’euros en 2023. 

 

 

b) Le projet de loi de finances 2025 

 

 

Compte tenu des évènements survenus cet hiver, le budget a finalement été adopté par le Sénat, le 6 février 

2025. 

L’effort initial de 5 milliards demandé par le Gouvernement Barnier aux collectivités a été ramené à 2,2 

milliards dans la version adoptée. 

 

Les principales mesures concernant les collectivités sont les suivantes : 

 

• La DGF 

 

La Dotation Globale de Fonctionnement à 27,39 milliards est finalement augmentée de 150 M€ par la 

baisse des crédits accordés à la DSIL (dotation de soutien à l’investissement local), mais sa répartition est 

modifiée. Majoration des dotations de péréquations communales : +290M€ ; dont +140M€ pour la Dotation de 

Solidarité Urbaine et +150M€ pour la Dotation de Solidarité Rurale. 

 



 
 

10 
 

• Dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités territoriales (DILICO), 1 

milliard contre 3 milliards pour le fond de réserve initialement prévu 

Le DILICO tient compte de la capacité contributive en prenant en compte le potentiel financier et le revenu 

par habitant de chaque collectivité à travers un indice synthétique moyen et il augmente donc le nombre de 

contributeurs à 2 099 : 12 régions (pour 270 M €), 48 départements (pour 220 M €), 131 intercos et 1 908 

communes (pour 510 M €). Les 450 collectivités du fond de réserves initial de 3 milliards ne s’y retrouvent pas 

toutes. Selon l’Association des Maires de France (AMF), aucune liste précise n’a encore été communiquée à ce 

jour.  Le prélèvement au titre du DILICO ne peut dépasser 2 % des recettes réelles de fonctionnement du budget 

principal et en sont exclues les communes déjà contributrices au Fonds de péréquation des ressources 

intercommunales et communales (FPIC). 

Les recettes seront prélevées dès 2025. Le pari du gouvernement est que les collectivités baisseront 

les dépenses pour compenser ces pertes. À compter de 2026, les 2 099 collectivités récupèreront 

leurs contributions sur trois ans, à hauteur d’un tiers par an. Attention, le texte laisse supposer que le DILICO 

pourrait continuer les années suivantes. 

Le Gouvernement a annoncé prendre cette mesure pour que les collectivités contribuent à ramener le déficit 

à 5,0% du PIB en 2025, alors que celui-ci devrait atteindre 6,1% en 2024. Il s’est engagé à plus long terme 

à ramener le déficit sous le seuil de 3,0% de PIB en 2029 contre 2027 auparavant, quand la plupart de nos 

voisins atteindraient cet objectif de moins de 3% avant 2025. 

• FCTVA 

Alors qu’il était initialement prévu une baisse du taux de FCTVA de 10% sur les montants versés en 2025, 

donc sur les investissements réalisés en 2023 et 2024, ainsi que la disparition des dépenses d’entretien de l’assiette 

du FCTVA, la mesure a été supprimée. Le FCTVA est maintenu en l’état actuel. 

• Augmentation du taux employeur à la CNRACL 

Le projet de loi de financement de la Sécurité sociale (PLFSS) pour 2025 prévoit le relèvement de 3 points 

par an de 2025 à 2028 du taux de cotisation des employeurs territoriaux et hospitaliers à la Caisse Nationale de 

Retraite des Agents des Collectivités Locales (CNRACL). Cette augmentation permettra d’amorcer le 

redressement de ce régime structurellement déficitaire et apportera en 2025 1 milliard d’euros de recettes 

supplémentaires pour la branche vieillesse. Le PLFSS 2025 est donc construit sur une hypothèse de rééquilibrage 

des comptes de la CNRACL, « dont le déficit à horizon 2030 représente près de 10 milliards d’euros, soit deux 

tiers du déficit total de la branche vieillesse ». 

« Cette mesure est injuste vis-à-vis des collectivités, qui financent depuis 50 ans le fonctionnement d’autres 

caisses déficitaires par des transferts financiers de la CNRACL vers ces autres régimes, pour un montant de 100 

milliards d’euros. De façon étonnante et malgré le déficit actuel de la CNRACL, les employeurs territoriaux 

continuent d’ailleurs à financer d’autres caisses », a réagi l’AMF, dès le lendemain de la présentation du PLFSS 

2025. 

Selon elle, le relèvement des cotisations des collectivités « mettrait en péril les finances publiques locales, 

qui vont déjà être fortement touchées par les mesures de contrainte budgétaire imposées par la loi de finances. » 

Une première augmentation de 3 points des cotisations patronales représenterait une charge de près de 1 milliard 

d’euros par an, évalue l’AMF. 
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• Diminution du fonds vert de 2,5 milliards à 1,15 milliard 

La diminution de cette ressource au PLF 2025 ne vient cependant que pérenniser une action déjà mise en 

place sur l’année 2024. En effet, la LF 2024 avait ouvert 2,50 Md€ mais les crédits de paiement ne se sont 

matérialisés qu’à hauteur de 1,12 Md€. Le PLF 2025 vient consacrer cette baisse en actant une autorisation 

d’engagement d’uniquement 1,15 Md€ pour 2025. 

• Stabilisation des dotations d’investissement 

 Les mesures de soutien à l’investissement, hors DSIL, sont reconduites. Elles sont réparties en quatre 

enveloppes distinctes comprenant des conditions d’éligibilité différentes (DSIL dotation de soutien à 

l'investissement local, DETR dotation d’équipement des territoires ruraux, DPV dotation politique de la ville et 

DSID dotation de soutien à l'investissement des départements). 

DSIL : 420 M€ (-150 M€ affectés à la DGF) 

DETR : 1,04 Md€ 

DPV : 150 M€ 

DSID : 212 M€ 

 

 

• Augmentation des droits de mutation de 0,5% 

La crise de l’immobilier, avec la chute du nombre de transactions depuis fin 2022 (-18% en 2023), a diminué 

les recettes des départements. Les « frais de notaire » dans l’ancien s’élèvent à 7-8% du prix d’achat. La part 

revenant aux départements est, pour la plupart d’entre eux, de 5,8%. Elle représentait 20% des ressources 

départementales. L’augmentation de 0,5%, théoriquement temporaire pour une durée de 3 ans, permettrait de 

lever 1 milliard d’euros. Les primo-accédants sont exonérés de cette hausse dans la limite d’un achat de 250 K€ 

maximum. 
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3. LE CONTEXTE DU SIARCE  

 

a. Le périmètre  

 

La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) a pour objet de clarifier les 

compétences des différents échelons territoriaux et de favoriser les mutualisations.  

 

Au 1er janvier 2017, le SIARCE est né de la fusion de cinq syndicats, conformément à l’arrêté inter-

préfectoral n° 2016-PREF.DRCL/922 du 19 décembre 2016. Cette fusion a entraîné la création d’une nouvelle 

personne de droit public et la disparition des syndicats d’origine. 

 

Le 25 août 2021 un arrêté inter préfectoral a validé l’adhésion au Siarce de communes parfois déjà 

représentées à travers leur EPCI mais cette fois à titre individuel pour le transfert d’une compétence communale 

et de nouvelles communes non encore présentes, dont par exemple 11 communes  appartenant à la Communauté 

d’Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne (CAESE) situées sur le bassin versant de l’Essonne pour la 

compétence Gémapi, 5 communes de la CC2V pour la compétence eaux pluviales ou encore Ollainville et 

Breuillet pour la compétence Mobilité propre. 

 

Le SIARCE regroupe 80 communes réparties sur trois départements (Essonne, Loiret, Seine et Marne) et 9 

communautés de communes ou d’agglomérations.  

 

b. Les objectifs financiers 

 

En 2025, le SIARCE devrait : 

 

• Maintenir son effort sur l’entretien de la rivière Essonne  

• Maintenir à un niveau identique ses investissements pour les cours d’eau, l’assainissement et l’eau 

potable.  

• Maitriser sa masse salariale, avec un montant budgété équivalent à celui de l’exercice précédent. 

• Diminuer ses frais généraux.  

• Poursuivre son désendettement. 

• Développer une politique de recherches de recettes nouvelles à travers les subventions et la production 

d’énergie sur son territoire. 

 

L’établissement des budgets du SIARCE pour l’exercice 2025 est prévu comme suit : 
 

1. Budget général – M57 

2. Budget assainissement SIARCE qui regroupe désormais les anciens budgets assainissement 

collectif, régie d’assainissement du Malesherbois et assainissement non collectif. 

3. Budget eau potable SIARCE   

4. Budget de la régie d’eau potable du Sud-Essonne 

 

Le Siarce devra faire face à plusieurs difficultés. 

• Baisse des subventions pour les projets d’assainissement et d’eau potable avec l’entrée en vigueur du 

XIIème programme de l’Agence de l’eau (2025-2030), où le financement du petit cycle de l’eau devient 

minoritaire par rapport à la Gémapi, la restauration des zones humides, la transition agricole et aux recettes 

transférées à l’Office Français de la Biodiversité. Pour l’AESN cela se traduit sur les 6 ans du plan par 

une baisse de 1,8 milliard à 1,6 milliard des aides aux infrastructures d’eau potable et assainissement. 

• Le Conseil Départemental de l’Essonne par mesure d’économie, ne subventionnera pas, pour la seconde 

année consécutive, les projets relatifs aux compétences Gémapi, eau et assainissement. 
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Les orientations financières du SIARCE en 2025  

 

1 - L’AUTOFINANCEMENT 
 

L’épargne de gestion mesure l’épargne dégagée dans la gestion courante hors frais financiers.   

L’épargne brute intègre les frais financiers (intérêts des emprunts). 

L’épargne nette est l’épargne disponible après déduction de la dette (intérêts et capital). 

 
1.1 Niveau des trois épargnes des exercices 2018 à 2023 et prévision 2024. 

 

 
 

Les montants indiqués pour 2024 sont calculés au regard de la dernière situation comptable connue et seront 

modifiés en fonction des résultats définitifs constatés au vu des comptes administratifs correspondants, tant en 

dépenses qu’en recettes. 

 

2024 a vu une poursuite du désendettement du Siarce (-9,9 M€ depuis 2018) associé à une amélioration de notre 

capacité d’autofinancement, l’épargne nette dépassant 5 M€. Ceci malgré la hausse des taux depuis 2022 

occasionnant une dépense supplémentaire en 2 ans de 704 K€ (1,9 M€ d’intérêts payés en 2022 contre 2,6 M€ en 

2024).  

L’amélioration des excédents de fonctionnement associée à la réduction de l’encours de la dette permet d’obtenir 

une capacité de désendettement de 7 ans contre 10 ans en 2023.  

 

2 - LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les projets de budgets 2025 traduisent la volonté de poursuivre la maîtrise de l’évolution des dépenses de 

fonctionnement en dépit d’un environnement défavorable (inflation en diminution mais la revalorisation 

des indices provoque un effet retard, baisse des taux plus limitée que prévue). 

 

L’analyse dès le 1er euro des dépenses de fonctionnement et l’identification de sources d’économies budgétaires 

ont été les guides d’une démarche systématique visant à revisiter chaque poste de dépenses en vue de ne proposer 

l’inscription au budget que de celles strictement indispensables au bon fonctionnement de nos services. 
 

2-1 Les frais généraux 

 

 

En 2025, les dépenses de fonctionnement continueront à faire l’objet de recherche d’économies, en particulier 

pour améliorer notre autofinancement, nous devrions profiter de l’intégralité du recul du coût de l’énergie, 

2024 comprenait des factures portant sur 2023, et du repli des taux d’intérêts.  

 

Concernant le chapitre 11 du budget 2025 qui représente les frais généraux du Siarce, hors reversement des 

participations aux budgets annexes, les dépenses sont stabilisées. Une baisse globale de 4% est attendue après 

8,51% en 2024. 

 

Le poste entretien rivière après avoir fortement progressé l’an passé est stabilisé à 440 K€ contre 320 K€ 

en 2022. 

 

Devant le succès rencontré par les classes d’eau, le budget est maintenu à hauteur de 54 K€. Elles permettent de 

sensibiliser le jeune public à la problématique de l’eau, son origine, son utilisation raisonnée, sa pollution et la 

2018 2019 2020 2021 2022 2023

2024 

prévision

Epargne de gestion 9 174 590 10 247 418 10 235 652 11 829 983 12 015 409 11 359 964 15 300 659

Epargne brute 6 946 431 8 303 622 7 912 306 9 894 950 10 131 699 8 864 205 12 419 848

Epargne nette -460 955 2 334 983 976 324 3 320 561 3 054 458 1 948 172 5 529 336

Endettement au 31/12 97 122 849 94 947 503 94 204 120 94 873 828 88 410 908 88 107 615 87 217 103

Capacité de désendettement en années13,98 11,43 11,91 9,59 8,73 9,94 7,02
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volatilité de sa disponibilité comme l‘ont prouvé les évènements climatiques des 2 dernières années, sècheresse 

puis pluviométrie abondante provoquant des inondations. 

 

La charge d’intérêts des emprunts, sous l’effet de la baisse des taux, affiche une diminution de 22% (533 K€ 

contre 678 K€ en 2024). 

 

Les autres charges de gestion courante regroupent les frais liés aux indemnités des élus, les cotisations et 

formations des élus, ainsi que les subventions octroyées à l’amicale du personnel et les droits d’utilisation de 

l’informatique en nuage.  

 

2-2 La gestion des ressources humaines 
 

La gestion des ressources humaines continuera de s’exercer dans un cadre budgétaire très rigoureux malgré 

certaines augmentations de cotisations. Le budget est bien calibré, le taux de réalisation est supérieur à 90%. 

 

Evolution des effectifs : 

 

L’effectif pourvu au sein du SIARCE au 1er janvier 2025 s’établit à 63 agents, dont 25 contractuels (39,68%) et 

38 fonctionnaires territoriaux (60,32%). 
 

La répartition par catégorie est la suivante :  

- agents de catégorie A : 25,40 %, 

- agents de catégorie B : 30,16 % 

- agents de catégorie C : 39,68 % 
 

Conséquence des mouvements de personnel, 4 postes sont à pourvoir : 

- un chargé de la commande publique. 

- un responsable exploitation et adjoint au directeur du Petit Cycle de l’Eau. 

- un chargé de planification et de programmation eau, assainissement, énergie. 

- un directeur des régies. 

 

Une fois tous les postes pourvus, l’effectif complet du SIARCE s’élèvera à 67 agents. Un total de 67 agents 

correspond à l’effectif moyen du Siarce depuis 2017 (66 agents), date de la fusion des syndicats avec un point 

bas en 2022 (58 agents). 

 

Deux agents pourront faire valoir leurs droits à la retraite, au cours de l’année 2025, : 

- un garde rivières à la Direction des Cours d’eau et des milieux aquatiques : dossiers en cours d’instruction 

(départ envisagé le 30 septembre 2025).  

- Une assistante à la Direction des affaires domaniales et patrimoniales : dossiers en cours d’instruction (départ 

envisagé le 30 septembre 2025). 
 

Evolution de la masse salariale 
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En 2025 est prévue une augmentation des prélèvements obligatoires pour le personnel titulaire, dont la cotisation 

maladie passant de 8,88% à 9,88% ainsi qu’un relèvement de 3 points de la cotisation à la caisse de retraite des 

fonctionnaires territoriaux (CNRACL) afin d’en résorber le déficit (3,8 milliards fin 2024). Cette augmentation 

de 3 points devrait se poursuivre les prochaines années.  

 

Le budget 2025, fixé à 4,181 M€, est stable par rapport à 2024 (4,178 M€). 

 
2-3  Evolution des dépenses de fonctionnement 
 
 DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT DU BUDGET GENERAL  

 

 

 
 

 
 

DEPENSES REELLES D’EXPLOITATION DES BUDGETS ANNEXES 

(hors frais de structure) 
 

 

 

Les budgets annexes, assainissement et eau potable, regroupent principalement sur le chapitre des charges à 

caractère général l’entretien des réseaux, les contrôles de conformité, des études, les impôts et taxes. 

Les chapitres autres charges de gestion courante et charges exceptionnelles comportent les admissions en non-

valeur ou encore les subventions attribuées dans le cadre de la coopération décentralisée. A ces postes s’ajoute le 

paiement des intérêts de la dette. L’échéance en capital de l’annuité est comptabilisée en investissement. 

 
  

 

 

 

CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024

Budget 

2024 

Budget 

2025

Charges à caractère général réelles: hors transfert 

participations eaux pluviales au budget 

assainissement

1 702 715 1 685 981 1 402 274 1 510 348 1 509 323 1 909 741 1 845 850

Charges de personnel 3 700 133 3 459 683 3 459 683 3 783 598 3 842 443 4 178 798 4 181 700

Autres charges de gestion courante 388 882 321 901 226 696 249 350 254 631 297 000 307 000

Intérêts des emprunts 556 850 481 120 394 342 447 945 584 201 678 600 533 000

Charges exceptionnelles 1 723 4 438 23 037 26 310 972 5 000 8 900

Total 6 350 303 5 953 122 5 506 032 6 017 552 6 191 570 7 069 139 6 876 450
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- Budget eau potable 
 

 
 
Le budget des charges à caractère général est orienté à la baisse (-64 K€), en raison de la suppression de la ligne 

consacrée au règlement de la TGAP due pour le stockage des boues non valorisables produites par l’usine des 

Closeaux transférée à la CCEJR. 

 

La majeure partie des emprunts à taux révisable est basée sur le taux du livret A qui passe de 3 % à 2,4% le 1er 

février occasionnant une diminution de la charge d’intérêts (-40 K€) entre le budget 2024 et le budget 2025. 

 

 

 

 
- Budget assainissement collectif 

 
 

 
 

La réduction des charges à caractère général (-171 K€ K€) comprend essentiellement la diminution du coût 

d’évacuation des boues de la station de Saint Vrain. En raison d’un problème technique sur la filière séchage des 

boues il était nécessaire d’évacuer ces dernières plus fréquemment.  

La baisse des taux et l’amortissement des anciens prêts à taux élevé impactent positivement notre charge 

d’intérêts. Elle affiche une diminution de 147 K€.  

 
 

- Régie de Dépollution des Eaux Usées du Malesherbois 
 

 

 
 

La progression des charges à caractère général (+42 K€) est la conséquence de l’augmentation des postes 

maintenance et entretien de la Step et des installations du réseau. Les charges de personnel comprennent les frais 

du personnel mis à disposition ces dernières années qui seront à régler à la commune du Malesherbois en 2025.  

L’augmentation des redevances à reverser à l’AESN est la conséquence de la double facturation (exercices 2023 

et 2024) effectuée en 2024 par la Régie de Dépollution des Eaux Usées du Malesherbois. L’équivalent se retrouve 

en recettes. 

 

CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024

Budget 

2024 

Budget 

2025

Charges à caractère général hors remb frais 

généraux mutualisés au budget général 45 398 83 976 171 437 83 871 96 289 249 400 134 890

Autres charges de gestion courante 0 0 0 17 414 0 11 000 10 000

Intérêts des emprunts 195 579 177 987 193 457 288 927 267 731 280 000 240 000

Total 240 978 261 962 364 894 390 212 364 020 540 400 384 890

CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 2 024

Budget 

2024 

Budget 

2025

Charges à caractère général 1 443 404 1 230 275 1 869 609 3 432 127 4 002 231 5 205 524 5 034 340

Autres charges de gestion courante 0 0 0 12 322 0 20 000 20 000

Intérêts des emprunts 1 539 330 1 285 810 1 213 827 1 675 068 1 920 094 2 109 400 1 962 400

Total 2 982 733 2 516 085 3 083 436 5 119 517 5 922 325 7 334 924 7 016 740

CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 2 024

Budget 

2024 

Budget 

2025

Charges à caractère général 274 612 277 248 251 530 314 601 204 279 499 450 541 800

Charges de personnel 97 834 110 000 116 152 91 302 43 420 330 000 350 000

Autres charges de gestion courante (admissions en 

non valeur) 0 6 000 3 620 2 013 20 889 22 500 6 500

Atténuation de produit (reversement AESN) 69 224 42 666 46 176 51 983 21 151 62 000 120 000

Intérêts des emprunts 31 587 30 500 28 714 27 130 24 355 26 000 24 000

Charges exceptionnelles, titres annulés 3 774 6 200 1 790 26 366 52 310 75 000 15 000

Total 477 031 472 614 447 982 513 393 366 403 1 014 950 1 057 300
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- Budget régie Eau Potable du Sud-Essonne 

 

 
 
La régie comprend depuis le 1er juillet 2024 l’ex UDI de Gironville, d’où un accroissement du coût de la prestation 

de services (+ 90K€). Accroissement compensé par une diminution du budget consacré aux redevances 

assainissement à reverser aux délégataires Saur et Suez ainsi qu’au budget assainissement du Siarce après la 

régularisation des sommes dues l’an passé (-240 K€). 

Le reversement à l’AESN progresse en 2025 avec l’intégration des redevances perçues en 2024 sur Gironville 

(+70 K€) ainsi qu’avec la régularisation des montants à payer concernant les exercices antérieurs. 

82% de la dette de la régie EPSE est constituée d’un Aqua prêt Banque des Territoires indexé sur le Livret A. La 

baisse du taux du Livret A de 3% à 2,40% le 1er février entraine une diminution des intérêts à payer (-15 K€). 

 
3 - LES RECETTES  

 

3-1 Les contributions budgétaires   

 

LE BUDGET GENERAL  

 

Les participations des collectivités adhérentes contribuent non seulement aux investissements mais aussi au 

financement des dépenses de fonctionnement, au remboursement de la dette et aux amortissements. 

 

Pour l’exercice 2025, le taux de réévaluation des participations est de 4 %. A ceci s’ajoute la prise en charge 

partielle, pour la compétence eaux pluviales, d’importants travaux insuffisamment couverts par les participations. 

Cette augmentation est bien inférieure à la revalorisation des marchés de travaux pour la période 2023-2025, dont 

la formule et les indices utilisés ont affiché une hausse de 12,66% des prix lors de l’épisode inflationniste puis 

de 5% en 2024. 

 

 
 
 

LES BUDGETS ANNEXES 

 

Les Schémas Directeurs d’Assainissement (SDA) et Schémas Directeurs d’Alimentation en Eau Potable 

(SDAEP), documents de programmation obligatoires à l’échelle de chaque bassin de collecte/épuration et de 

chaque Unité de Distribution d’eau potable identifient les programmes d’investissements à réaliser à court et 

moyen terme, afin de garantir la conformité des installations et réseaux de traitement d’eaux usées et la sécurité 

de la production, transport et distribution d’eau potable. L’existence des SDA et SDAEP est nécessaire pour 

l’Agence de l’eau et conditionne l’obtention de subventions et avances à taux zéro. La traduction budgétaire de 

ces investissements peut nécessiter un relèvement des taux de redevances et taxes. Le budget 2025 verra la 

deuxième année du PPI 2024-2026.  

Les investissements programmés l’an prochain atteignent 19 M€. 
 

Le contexte économique avec la flambée du prix des métaux, des matériaux, de l’énergie etc. impacte fortement 

le coût des travaux comme indiqué précédemment. Afin de préserver l’autofinancement et la capacité à investir 

du syndicat tout en limitant l’impact sur les usagers, les redevances, en 2025, ont progressé de 2%. 
 

CA 2021 CA 2022 CA 2023 2 024

Budget 

2024 

Budget 

2025

Charges à caractère général 129 581 664 725 734 599 1 595 736 2 011 829 1 834 766

Charges de personnel 20 000 20 000 44 104 76 000 76 000 80 000

Autres charges de gestion courante  (admissions en 

non valeur) 0 9 282 7 369 14 103 15 000 15 000

Atténuation de produit reversements AESN redevances 0 25 635 54 227 93 686 280 956 351 632

Intérêts des emprunts 6 700 53 370 56 689 84 429 87 000 72 000

Charges exceptionnelles 0 13 438 35 815 16 280 18 500 13 500

Total 156 281 786 450 932 803 1 880 235 2 489 285 2 366 898

Participations 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Montants 4 403 766 4 403 923 4 524 021 4 988 193 5 522 094 5 820 661
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Nota : les redevances assainissement à partir de 2023 ne comprennent pas la redevance traitement du bassin 

Exona reversée à la SPL Confluence, ceci afin de permettre une comparaison avec les exercices précédents à 

environnement financier équivalent. La redevance traitement levée par le Siarce correspond à l’ancienne 

redevance délégataire supprimée à la fin de la DSP Exona, la SPL assurant désormais le traitement qu’elle 

refacture mensuellement au Siarce. Le montant budgété pour financer le traitement opéré par la SPL en 2025 

s’élève à 2,8 M€. 
 

Les montants attendus des surtaxes et redevances sont les suivants : 

 

 
 

On note principalement pour 2025 :  

- Une diminution des redevances eau potable, l’ancienne UDI de Gironville ayant intégré le régie EPSE. 

- Une forte baisse de la redevance assainissement du Malesherbois. La compétence a été transférée au 

01/01/2025 à la Communauté de communes du Pithiverais Gatinais (CCPG). La régie, pour clarifier les 

opérations de transferts et pour que la CCPG débute 2025 à jour de la facturation des exercices antérieurs, 

a ainsi facturé, en complément de la période de facturation annuelle fin 2022-fin 2023 (paiement des 

usagers début 2024), l’intégralité de l’année 2024. L’exercice 2024 comprend donc un peu plus de 2 

années de facturation. Le nouveau délégataire qui assurera la facturation de l’assainissement prévoit une 

facturation semestrielle, en 2025 le Siarce ne percevra que les recettes du 1er semestre. Le 2nd semestre 

sera versé en 2026. 

 

 

4 - L’EVOLUTION ET LA MAITRISE DE LA DETTE 

 

4-1 L’encours de la dette 

   
La fusion de syndicats opérée au 1er janvier 2017, la reprise de projets et de la dette des syndicats fusionnés ont 

eu pour effet une augmentation significative de l’encours de dette du SIARCE. Malgré tout, entre fin 2018 et fin 

2024, le Siarce aura réduit sa dette de près de 10 M€ d’euros. 

 

Impact de la hausse des taux sur notre encours à taux révisable. 
 

Le tableau ci-dessous illustre les conséquences de la hausse des taux depuis 2023 sur les intérêts payés, ainsi que 

la prévision 2025.  
 

 

 
Source Finance Active 

 

 

 

2020 2021 2022 2023 2024

Budget 

2024

Budget 

2025

Eau potable 2 930 532 3 102 266 2 770 245 2 760 761 3 280 230 2 937 808 2 790 967

Assainissement collectif 8 489 152 8 817 357 9 583 624 9 426 894 10 669 266 11 974 535 10 750 843

Le Malesherbois 575 418 625 488 577 387 690 517 1 350 872 1 415 000 320 000

Régie eau potable du Sud-Essonne 0 172 683 455 505 598 969 440 521 555 000 644 251

Total 11 995 102 12 717 793 13 386 762 13 477 141 15 740 889 16 882 343 14 506 061

Taux révisables 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Encours moyen annuel 36 673 101 34 953 662 33 159 642 31 363 405 29 560 629 27 741 398

Capital remboursé sur la période 1 630 205 1 792 716 1 791 467 1 797 840 1 812 320 1 834 431

Intérêts payés sur la période 275 311 260 464 318 338 1 030 183 1 278 555 904 394

Taux moyen annuel 0,75% 0,75% 0,96% 3,28% 4,33% 3,26%

Taux fixes 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Encours moyen annuel 55 756 683 57 033 172 58 727 847 54 035 457 55 354 963 58 961 883

Capital remboursé sur la période 4 610 655 4 637 535 4 833 656 4 802 610 4 747 918 5 045 707

Intérêts payés sur la période 1 676 384 1 608 296 1 324 430 1 209 670 1 257 852 1 459 753

Taux moyen annuel 3,01% 2,82% 2,26% 2,24% 2,27% 2,48%

Total 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Encours moyen annuel 92 429 784 91 986 834 91 887 488 85 398 863 84 915 592 86 703 281

Capital remboursé sur la période 6 240 860 6 430 252 6 625 123 6 600 449 6 560 239 6 880 138

Intérêts payés sur la période 1 951 694 1 868 759 1 642 768 2 239 853 2 536 407 2 364 146

Taux moyen annuel global 2,11% 2,03% 1,79% 2,62% 2,99% 2,73%
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Sur l’encours à taux révisables (euribor, Livret A), le taux moyen annuel s’est envolé, passant de 0,75 % en 2020 

à 4,33% en 2024, générant 1 M€ d’intérêts supplémentaires. Depuis fin 2024, lors du nouveau fixing, les emprunts 

à taux révisable affichent une baisse du taux de 0,40% à 0,60%.  La projection pour 2025 indique un taux moyen 

en baisse à 3,26% qui s’accompagne d’une réduction de la charge d’intérêts de 374 K€. 

Les emprunts à taux fixe, en raison de l’amortissement des anciens prêts contractés à taux élevés et des nouveaux 

réalisés au moment où les taux étaient les plus bas, ont vu le taux moyen baisser puis se stabiliser autour de 2,25% 

avant d’entamer une légère remontée en 2025. Ce mouvement est la conséquence des emprunts contractés fin 

2023 et fin 2024 respectivement au taux de 3,89% et 3,41% augmentant ainsi le taux moyen annuel. 

L’amplitude de la baisse attendue sur les taux révisables permet d’envisager une baisse de la charge d’intérêts en 

2025 de 173 K€. 

 

Evolution mensuelle du taux de l’encours à taux révisable 

 
 

La répartition de notre portefeuille au 31/12/2024 par type de taux est la suivante : 
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La dette du Siarce est majoritairement composée de prêts à taux fixe (68 %, contre 62 % en 2023, 61% en 

2022 et 57% en 2021). Concernant les taux révisables, 23,9 % de l’encours est indexé sur l’Euribor et 5,9% sur 

le taux de rémunération du Livret A. 

 

Nos principaux partenaires financiers sont la Banque Postale (29,2% de notre encours) la Caisse d’Epargne 

avec 24,4% et le Crédit Agricole qui détient 22,6% de notre portefeuille. A noter, l’AESN, via ses avances à taux 

zéro sur 15 ans, représente 9,1% du stock. 

 

 
 

 

Le niveau de risque est faible ; seul un emprunt libellé en devise, Franc suisse, contracté en 2002 (0,19% 

de l’encours) présente un risque élevé, essentiellement en risque de change. Il sera échu en novembre 2026.  
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ECHEANCIER DE LA DETTE 
 

 
 
 

ANNUITES 

 

 
 

L’amortissement des emprunts sur la période 2025-2028, hors nouveaux emprunts, s’élève en moyenne à 

6,5 M€/an avant de décroître à partir de 2030 sous les 6 M€, à 5,5 M€.  

Le Siarce, afin de poursuivre son désendettement, devra donc impérativement, dans les prochaines années, 

poursuivre son objectif annuel d’emprunt autour de 6 millions/an.    

 

 
 

5 – UNE POLITIQUE D’INVESTISSEMENT CONTRAINTE MAIS SOUTENUE 

 

5-1 Le Plan Pluriannuel d’Investissement  
  

En instaurant, lors du vote de son budget primitif pour 2015, un Programme Prévisionnel d’Investissements (PPI) 

destiné à fixer, sur une durée de 3 ans le type, le volume et le calendrier de réalisation de ses équipements et 

travaux de réseaux, le SIARCE s’est doté d’un outil de programmation et de gestion en Autorisations de 

Programme (AP) et en Crédits de Paiement (CP) permettant : 

- Aux élus de disposer d’une visibilité sur l’effort budgétaire à moyen terme pour moderniser et 

développer le parc d’équipements et les réseaux du syndicat, 

- Aux cadres et agents du SIARCE de disposer d’une « feuille de route » traçant les opérations dont ils 

ont à conduire la réalisation en tant que représentants du maître d’ouvrage, 

- Aux partenaires financiers du SIARCE, au premier rang desquels l’Agence de l’Eau Seine-

Normandie, de connaître le niveau de mobilisation de moyens budgétaires qu’ils auront à 

accompagner à moyen terme par leurs cofinancements (subventions et avances), 

- Aux usagers du service public de l’eau potable, de l’assainissement, mais aussi aux usagers de la 

rivière Essonne, de savoir quels équipements et réseaux, quels aménagements de proximité seront 

accessibles par eux à leur domicile et dans l’environnement immédiat de leur lieu de résidence. 
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Le SIARCE a, par analogie avec le dispositif institué par le législateur (article 51 de la LOLF), structuré son PPI 

par « mission » : 5 missions y figurent entre lesquelles se répartissent les « programmes au sein desquels sont 

identifiées les autorisations de programme (AP) correspondant aux opérations d’investissement programmées. 

 

Le Plan Pluriannuel d’Investissement 2024-2026 connaitra en 2025 sa 2ème année. 

 

S’agissant des dépenses d’investissement, la 4ème génération de ce plan totalise pour l’an prochain 16,5 M€ 

répartis comme suit : 

• 9,3 M€ sur l’assainissement collectif Siarce 

• 3,3 M€ sur les cours d’eau et la Gémapi  

• 3 M€ sur le budget Eau potable 

• 0,5 M€ sur la Régie d’eau potable du sud-Essonne 

• 0,4 M€ sur la Régie de Dépollution des Eaux Usées du Malesherbois 

 

5-2 Les projets d’investissement 
  

5-2-1 Les cours d’eau 
 

La Direction des Cours d’eau et Milieux aquatiques consacrera l’année 2025 à la poursuite de la mise en 

œuvre de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations : 
 

- En stabilisant l’enveloppe budgétaire dédiée à l’entretien des cours d’eau à 440 K€.  

 

- En poursuivant les engagements pris, accordant une place importante et prioritaire à la protection et 

la restauration des milieux aquatiques et humides.  
 

- En déclinant la stratégie d’adaptation au changement climatique et la stratégie de préservation et de 

gestion des zones humides de la vallée de l’Essonne par le lancement de plans de gestion, 
 

- En conduisant des études et des travaux sur les Berges de Seine, notamment, dans le cadre du 

programme d’actions de prévention des inondations Seine et Marne franciliennes, porté par l’EPTB 

Seine Grands Lacs, et dont le SIARCE est signataire  

 

Voici les principales actions présentes au budget 2025 : 

• Restauration de la zone humide du Malesherbois (200 K€) 

• Moulin de la papeterie à Corbeil-Essonnes, dernière année (860 K€)  

• Consolidation des berges, Trou Patrix à Corbeil-Essonnes, phase finale (778 K€) 

• Restauration de systèmes d’endiguement des berges de Seine à Corbeil-Essonnes (110 K€) 

• Consolidation-Renaturation des berges de Seine à Saint Fargeau Ponthierry (80 K€) 

• Reprise de la restauration de la zone humide du cirque de l’Essonne (280 K€) 

 

5-2-2 L’amélioration de la qualité des eaux superficielles et la maîtrise des rejets 
 

Les principales opérations inscrites au budget assainissement 2025 sont les suivantes :  
 

• Station d’épuration Exona : Amélioration du système d’assainissement de Corbeil-Essonnes, des 

réseaux et de la station Exona (1 M€). 

• Corbeil : diverses rues selon programme de voirie, réseau de collecte (300 K€) 

• D’Huison Longueville : réhabilitation du poste rue du Cresson phase 1 (150 K€) 

• Poste de Robinson (300 K€) 

• Corbeil : rénovation des Tarterets 1ere tranche (315 K€ en assainissement 205 K€ en EPU) 

• Corbeil : boulevard Jules Vallès (250 K€) 

• Divers travaux sur le bassin de Baulne (400 K€) 

• Rue Bazile à Saint Vrain (200 K€) 

• Saint-Vrain : études préliminaires concernant le parc (150 K€)  
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• Janville : rue de Goujon (120 K€) 

• Vayres : rue de la Ruchère 2ème année (150 K€) 

• Boissy le Cutté : rue Margaille (120 K€) 

• Champcueil : réhabilitation du bassin d’aération de la step (350 K€) 

• Corbeil-Essonnes : dernière phase de la Rue de Remoiville (330 K€) 

• Saint-Vrain : amélioration de la gestion des eaux pluviales (100 K€) 

• Vert le Grand : travaux ru de Misery suite SDA (140 K€) 

• Maisse : rue de la conciergerie (100 K€) 

• Mennecy : rue Champoreux (200 K€) 

 

Il est envisagé de solliciter l’AESN pour obtenir des subventions en vue de l’amélioration de la gestion des eaux 

pluviales, cette dernière ayant présenté un poste d’aide aux collectivités dans ce domaine. 

 

5-2-3- La préservation de la ressource en eau et la sécurisation de l’alimentation en eau potable 
 

L’année 2025 pour la Direction Eau Potable sera marquée les opérations suivantes :  

 

• Poursuite de l’installation des compteurs sur la ceinture desservant les communes de Cœur 

d’Essonne Agglomération (200 K€) 

• Boissy s/s St Yon : rue Béchevret, (450 K€) 

• Saint-Vrain : Clos St Caprais et de l’étang (550 K€), canalisation vétuste réhabilitation de 500 ml 

• Cerny : Montmirault phase 2 (300 K€) 

• Nainville les Roches : rue de Brinville fin des travaux (100 K€) 

• Travaux : sur les réservoirs du Siarce (400 K€) 

• Mennecy : rue du Bel-air (240 K€) 

• Ormoy-Echarcon-Mennecy : sécurisation du réseau de transport (200 K€) 

 

5-2-4- La Régie de Dépollution des Eaux Usées du Malesherbois (REDEUM) 

 

Dans l’attente des conclusions du schéma directeur conjoint eau potable et assainissement permettant 

d’identifier les opérations à mener en priorité, les principaux investissements prévus en 2025 sont les 

suivants :  

• Travaux divers, réseau (130 K€) 

• Renouvellement des équipements de la Step et de pompes (270 K€) 

 

5-2-5- La Régie d’eau potable du Sud Essonne (EPSE) 

 

En 2025 les principales opérations sont :  
 

• Maisse : travaux sur diverses rues et compteurs de sectorisation (80 K€) 

• Boutigny : travaux et compteurs de sectorisation (180 K€) 

• Gironville : ferme de Ganevillier et réservoir domaine du rocher (65 K€) 

• Boutigny by-pass du réservoir de Marchais (150 K€) 

 
Il est proposé au Comité syndical de délibérer afin : 

 

 

DE PRENDRE ACTE du rapport d’orientation budgétaire pour l’exercice 2025 et de la tenue du débat 

d’orientation budgétaire.  

 


